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R75-2021-04-09-00027

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - 

SIBERCHICOT Pascal (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0007

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 31/12/2015. portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) d’Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 7 janvier 2021 présentée par Monsieur Pascal

SIBERCHICOT dont le siège d’exploitation est situé au 950 impasse de Jouandais – 40350 POUILLON, relative

à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 13,35 hectares sur les communes d’HEUGAS et de

POUILLON et appartenant à Madame Henriette LOMBARD, Messieurs Jean Noël SIBERCHICOT, Daniel LOUS-

TALOT, Jacques BOURRETERE,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 8 mars 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Monsieur Pascal SIBERCHICOT dont le siège d’exploitation est situé au 950 impasse de Jouandais – 40350

POUILLON est autorisé à exploiter 13,35 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-04-09-00027 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Henriette LOMBARD HEUGAS E 383 à 389 / 393 à 396 / 609 / 611 / 612 /

614 / 616 / 619 / 621 / 624 / 675 / 761 / 765

Jacques BOURRETERE POUILLON WC 18

Daniel LOUSTALOT POUILLON AL 60 / 63 / 76 à 78 / 83 / 85 / 233

Jean Noël SIBERCHICOT POUILLON G 711

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 09 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-23-00011

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL TERRE DE SEUDRE (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-043

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 18/01/21) présentée par l’EARL TERRE DE

SEUDRE, dont le siège d’exploitation est situé à GEMOZAC, relative à un bien foncier agricole d’une superficie

totale de 133,31 hectares appartenant à CHARRUAUD Francis & Sylvie, CHARRUAUD Eric, CHARRUAUD Jé-

rémy, CHARRUAUD Gaëtan et BOISSELET Claude & Evelyne, sis sur les communes de BOIS (17240), TAN-

ZAC (17260), ST GERMAIN DU SEUDRE (17240), GEMOZAC (17260), CHAMPAGNOLLES (17240) et ST

QUANTIN DE RANCANNE (17800),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 11/04/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL TERRE DE SEUDRE - 32 Billeride 17260 GEMOZAC - est autorisée à exploiter 133,31 ha de terres

appartenant à CHARRUAUD Francis & Sylvie, CHARRUAUD Eric, CHARRUAUD Jérémy, CHARRUAUD Gaë-

tan et BOISSELET Claude & Evelyne, sis sur les communes de BOIS (17240), TANZAC (17260), ST GERMAIN

DU SEUDRE (17240), GEMOZAC (17260), CHAMPAGNOLLES (17240) et ST QUANTIN DE RANCANNE

(17800),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 23 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-19-00020

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL THELUMAT (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0029

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 31/12/2015. portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) d’Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 19 janvier 2021 présentée par l’EARL THELUMAT

dont le siège d’exploitation est situé au 360 chemin de Peyroulicq – 40700 MONGET, relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 4,85 hectares sur la commune de MONGET et appartenant à Madame et Mon-

sieur Sylvain VERGAIN,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 22 mars 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL THELUMAT dont le siège d’exploitation est situé au 360 chemin de Peyroulicq – 40700 MONGET est au-

torisée à exploiter 4,85 ha de terres pour la parcelle suivante : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Michèle et Sylvain VERGAIN MONGET ZB 20

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 19 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-26-00013

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL VALLEE DE GABAS (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0045

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 31/12/2015. portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) d’Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 25 janvier 2021 présentée par Monsieur Kévin

POUYSEGUR relative à son entrée au sein de l’EARL VALLEE DE GABAS dont le siège d’exploitation est situé

au 1065 route Vallée de Gabas – 40700 SERRES GASTON, 

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 29 mars 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Monsieur Kévin POUYSEGUR est autorisé à exploiter au sein de L’EARL VALLEE DE GABAS dont le siège

d’exploitation est situé au 1065 route Vallée de Gabas – 40700 SERRES GASTON et qui met en valeur 31,49

hectares sur les communes de COUDURES et de SERRES GASTON et appartenant à Mesdames Angèle MAU-

RIN, Geneviève SOLANO, Messieurs Yves MAURIN, Jean Antoine et Benoît SOLANO,
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Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 26 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-23-00012

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL VIGNOBLES BERTRAND (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-031

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 13/01/21) présentée par l’EARL VIGNOBLES

BERTRAND, dont le siège d’exploitation est situé à CHEVANCEAUX, relative à un bien foncier agricole d’une su-

perficie totale de 5,95 hectares appartenant à BACHELOT Abel, sis sur les communes de MONTLIEU LA

GARDE (17210), ST CIERS SUR GIRONDE (33820) et VAL DE LIVENNE (33),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 11/04/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL VIGNOBLES BERTRAND - Le Feynard 17210 CHEVANCEAUX - est autorisée à exploiter 5,95 ha de

terres appartenant à BACHELOT Abel, sis sur les communes de MONTLIEU LA GARDE (17210), ST CIERS

SUR GIRONDE (33820) et VAL DE LIVENNE (33),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 23 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-23-00013

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL VINCENT (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-027

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 13/01/21) présentée par l’EARL VINCENT, dont le

siège d’exploitation est situé à SAINT XANDRE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

141,63 hectares appartenant à BOUYER Huguette, BOUYER René, BRIZARD Marcelle, BRETON Eric, COUR-

CIER Geneviève, BOURCIER J-Michel, GAY Francine, CARNEJAC Sophie, GUERIN Guillaume, GUERIN J-

Pierre & Michelle, PIGA A-Marie, Mme JAPY, JOUINEAU M-Thérèse, LATREUIL Claudyne & J-Paul, LOIZEAU

Josiane, ORGERON Gilles, PIGNON Jacky, PINEAU Patricia, VINCENT Joël, VINCENT Micheline, VIOLLEAU

Raymond et à la SAFER, sis sur les communes de ST XANDRE (17138), VILLEDOUX (17230), DOMPIERRE

SUR MER (17139), PUILBOREAU (17138), CLAVETTE (17220) et PERIGNY (17180),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 11/04/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

1/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-04-23-00013 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - EARL VINCENT (17) 24



Article premier : 
L’EARL VINCENT - 14 rue de Tartifume 17138 SAINT XANDRE - est autorisée à exploiter 141,63 ha de terres

appartenant à BOUYER Huguette, BOUYER René, BRIZARD Marcelle, BRETON Eric, COURCIER Geneviève,

BOURCIER J-Michel, GAY Francine, CARNEJAC Sophie, GUERIN Guillaume, GUERIN J-Pierre & Michelle,

PIGA A-Marie, Mme JAPY, JOUINEAU M-Thérèse, LATREUIL Claudyne & J-Paul, LOIZEAU Josiane, ORGE-

RON Gilles, PIGNON Jacky, PINEAU Patricia, VINCENT Joël, VINCENT Micheline, VIOLLEAU Raymond et à la

SAFER, sis sur les communes de ST XANDRE (17138), VILLEDOUX (17230), DOMPIERRE SUR MER (17139),

PUILBOREAU (17138), CLAVETTE (17220) et PERIGNY (17180).

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 23 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-13-00021

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

FAUCHER Damien (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-045

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-380  du  24  décembre  2015,  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des

exploitations  agricoles  (SDREA)  du  Limousin  publié  le  02  février  2016  au  RAA  régional  sous  

n° 2016-14 ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation  d’exploiter (réputée  complète  le  29  janvier  2021)  présentée  par Monsieur

FAUCHER Damien,  Beaubiat,  87130 LINARDS,  auprès  de la  direction  départementale  des territoires  de  la

Haute-Vienne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 8,78 ha détenus en propriété sis sur la

commune de LINARDS ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations

agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 avril 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Monsieur FAUCHER Damien, Beaubiat, 87130 LINARDS est autorisé à exploiter le bien foncier agricole, objet

de la demande susvisée, d’une superficie de 8,78 ha situés à LINARDS, détenus en propriété et, afin d’exploiter

163,48 ha au total.

L’autorisation concerne toutes les parcelles objet de sa demande conformément aux orientations et priorités du
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) du Limousin et notamment à son article 3 priorité
4.
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 13 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges. 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-22-00012

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC BEAUVAIS ELEVAGE 87 (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-048

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-380  du  24  décembre  2015,  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des

exploitations  agricoles  (SDREA)  du  Limousin  publié  le  02  février  2016  au  RAA  régional  sous  

n° 2016-14 ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

Vul  a  demande  d’autorisation  d’exploiter (réputée  complète  le  03  février  2021)  présentée  par  le  GAEC

BEAUVAIS ELEVAGE 87, Mazernaud, 87130 LINARDS,  auprès de la direction départementale des territoires

de la Haute-Vienne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 13,46 ha par achat à Jean Claude

FRUGIER  (1ha91),  par  location  à  Jean  Claude  FRUGIER  (1ha33),  à  Jean  BARIAUD  (10ha22)  sis  sur  la

commune de LINARDS ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations

agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 17 avril 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Le  GAEC  BEAUVAIS  ELEVAGE  87,  Mazernaud,  87130  LINARDS  est  autorisé  à  exploiter  le  bien  foncier

agricole, objet  de la demande susvisée, d’une superficie de  13,46 ha situés à  LINARDS,  par achat à Jean

Claude FRUGIER (1ha91), par location à Jean Claude FRUGIER (1ha33), à Jean BARIAUD (10ha22) et, afin

d’exploiter 278,02 ha au total.

L’autorisation concerne toutes les parcelles objet de sa demande conformément aux orientations et priorités du
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) du Limousin et notamment à son article 3 priorité
3.
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 22 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges. 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-22-00013

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC DE CHAMPAURAND (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-053

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-380  du  24  décembre  2015,  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des

exploitations  agricoles  (SDREA)  du  Limousin  publié  le  02  février  2016  au  RAA  régional  sous  

n° 2016-14 ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

Vul  a demande d’autorisation  d’exploiter (réputée  complète le  05 février  2021)  présentée par  le  GAEC DE

CHAMPAURAND, Champaurand, 87190 MAGNAC LAVAL, auprès de la direction départementale des territoires

de la Haute-Vienne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 98,75 ha avec une mise à disposition

de la SCEA DE CHAMPAURANT sis sur la commune de MAGNAC LAVAL ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations

agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Le GAEC DE CHAMPAURAND, Champaurand, 87190 MAGNAC LAVAL est autorisé à exploiter le bien foncier

agricole, objet de la demande susvisée, d’une superficie de 98,75 ha situés à MAGNAC LAVAL, avec une mise

à disposition de la SCEA DE CHAMPAURANT.

L’autorisation concerne toutes les parcelles objet de sa demande conformément aux orientations et priorités du
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) du Limousin.

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-04-22-00013 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - GAEC DE CHAMPAURAND (87) 33



Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 22 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-22-00014

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC DE CHEZ COMBEAU (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-061

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-380  du  24  décembre  2015,  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des

exploitations  agricoles  (SDREA)  du  Limousin  publié  le  02  février  2016  au  RAA  régional  sous  

n° 2016-14 ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète  le  08 février  2021)  présentée par  le  GAEC DE

CHEZ COMBEAU, Chez combeau, 87370 SAINT SULPICE LAURIERE, auprès de la direction départementale

des territoires de la Haute-Vienne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 25,42 ha appartenant à

Thierry DUMONT (19ha11),  à André CHEYRON (1ha29),  à Michelle  GRANDMENGIN (1ha44),  à Françoise

REY (0ha19), à Dominique ROUJAS (2ha37), à Alain DAUBY (0ha62), à Jacques CHAMBON (0ha41) sis sur la

commune de LAURIERE ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations

agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 17 avril 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Le GAEC DE CHEZ COMBEAU, Chez combeau, 87370 SAINT SULPICE LAURIERE est autorisé à exploiter le

bien  foncier  agricole,  objet  de  la  demande  susvisée,  d’une  superficie  de  25,42  ha situés  à  LAURIERE,

appartenant à Thierry DUMONT (19ha11), à André CHEYRON (1ha29), à Michelle GRANDMENGIN (1ha44), à

Françoise  REY  (0ha19),  à  Dominique  ROUJAS  (2ha37),  à  Alain  DAUBY  (0ha62),  à  Jacques  CHAMBON

(0ha41) et, afin d’exploiter 164,17 ha au total.

L’autorisation concerne toutes les parcelles objet de sa demande conformément aux orientations et priorités du
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) du Limousin et notamment à son article 3 priorité
3.

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-04-22-00014 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - GAEC DE CHEZ COMBEAU (87) 36



Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 22 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges. 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-23-00014

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC DE LA PREE (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-028

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 12/01/21) présentée par le GAEC DE LA PREE,

dont le siège d’exploitation est situé à ST SAUVEUR D AUNIS, relative à un bien foncier agricole d’une superficie

totale de 108,02 hectares appartenant à VINET Thierry, GATEAU M-Josephe, ARCHEREAU Bernadette, LAS-

COURREGES Annie, GUIGNARD Jacques, BALLANGER Pascal, LAMY Eric et FRADIN Gervais, sis sur les

communes de ST SAUVEUR D’AUNIS (17540), BOUHET (17540), BENON (17170) et FERRIERES (17170),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 11/04/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC DE LA PREE - 14 rue de la Prée 17540 ST SAUVEUR D AUNIS - est autorisé à exploiter 108,02 ha

de terres appartenant à VINET Thierry, GATEAU M-Josephe, ARCHEREAU Bernadette, LASCOURREGES An-

nie, GUIGNARD Jacques, BALLANGER Pascal, LAMY Eric et FRADIN Gervais, sis sur les communes de ST

SAUVEUR D’AUNIS (17540), BOUHET (17540), BENON (17170) et FERRIERES (17170).
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 23 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-13-00022

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC DE SAINTE MARIE (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-039

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-380  du  24  décembre  2015,  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des

exploitations  agricoles  (SDREA)  du  Limousin  publié  le  02  février  2016  au  RAA  régional  sous  

n° 2016-14 ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le  25 janvier 2021)  présentée par le GAEC DE

SAINTE MARIE, Sainte Marie, Bussière Boffy, 87330 VAL D'ISSOIRE,  auprès de la direction départementale

des territoires de la Haute-Vienne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 17,86 ha appartenant à

Gérard MEZILLE (14ha00), à Joseph MARCHADIER (3ha86) sis sur la commune de BUSSIERE BOFFY ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations

agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 avril 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Le GAEC DE SAINTE MARIE, Sainte Marie Bussière Boffy, 87330 VAL D'ISSOIRE est autorisé à exploiter le

bien foncier agricole, objet de la demande susvisée, d’une superficie de 17,86 ha situés à BUSSIERE BOFFY,

appartenant à Gérard MEZILLE (14ha00), à Joseph MARCHADIER (3ha86) et, afin d’exploiter 77,86 ha au total.

L’autorisation concerne toutes les parcelles objet de sa demande conformément aux orientations et priorités du
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) du Limousin et notamment à son article 3 priorité
2.
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 13 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-22-00015

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC DES QUATRE VENTS
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-070

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-380  du  24  décembre  2015,  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des

exploitations  agricoles  (SDREA)  du  Limousin  publié  le  02  février  2016  au  RAA  régional  sous  

n° 2016-14 ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le  12 février  2021)  présentée par le  GAEC DES

QUATRE VENTS, 2 Corrigé, 87140 CHAMBORET, auprès de la direction départementale des territoires de la

Haute-Vienne,  relative à un bien foncier  agricole d’une superficie  de 8,68 ha appartenant  à Marie Suzanne

ETEFFE sis sur la commune de CHAMBORET ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations

agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 17 avril 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Le  GAEC DES QUATRE  VENTS,  2  Corrigé,  87140  CHAMBORET  est  autorisé  à  exploiter  le  bien  foncier

agricole, objet de la demande susvisée, d’une superficie de 8,68 ha situés à CHAMBORET, appartenant à Marie

Suzanne ETEFFE et, afin d’exploiter 108,13 ha au total.

L’autorisation concerne toutes les parcelles objet de sa demande conformément aux orientations et priorités du
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) du Limousin et notamment à son article 3 priorité
2.
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 22 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges. 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-22-00016

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC DUBREUIL (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-069

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-380  du  24  décembre  2015,  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des

exploitations  agricoles  (SDREA)  du  Limousin  publié  le  02  février  2016  au  RAA  régional  sous  

n° 2016-14 ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU  la  demande  d’autorisation  d’exploiter (réputée  complète  le  12  février  2021)  présentée  par  le  GAEC

DUBREUIL,  Le  roule,  87140  NANTIAT,  auprès  de  la  direction  départementale  des  territoires  de  la  Haute-

Vienne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 7,32 ha par achat à Luc ASTEGIANO sis sur la

commune du  BUIS ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations

agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 17 avril 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Le GAEC DUBREUIL, Le roule, 87140 NANTIAT est autorisé à exploiter le bien foncier agricole, objet de la

demande  susvisée,  d’une  superficie  de  7,32  ha situés  à  LE  BUIS,  par  achat  à  Luc  ASTEGIANO et,  afin

d’exploiter 147,39 ha au total.

L’autorisation concerne toutes les parcelles objet de sa demande conformément aux orientations et priorités du
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) du Limousin et notamment à son article 3 priorité
3.
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 22 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-23-00015

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC EPAGNOUX (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-051

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22/01/21) présentée par le GAEC EPAGNOUX,

dont le siège d’exploitation est situé à MIGRE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 4,46

hectares appartenant à PIQUEREAU Francis, sis sur les communes de COURANT (17330) et MIGRE (17330),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 11/04/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC EPAGNOUX - 4 impasse du Marronnier 17330 MIGRE - est autorisé à exploiter 4,46 ha de terres

appartenant à PIQUEREAU Francis, sis sur les communes de COURANT (17330) et MIGRE (17330),

1/2
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 23 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-22-00017

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC GLENCOE (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-068

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-380  du  24  décembre  2015,  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des

exploitations  agricoles  (SDREA)  du  Limousin  publié  le  02  février  2016  au  RAA  régional  sous  

n° 2016-14 ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU  la  demande  d’autorisation  d’exploiter (réputée  complète  le  12  février  2021)  présentée  par  le  GAEC

GLENCOE, 21 Oviers, 87520 CIEUX, auprès de la direction départementale des territoires de la Haute-Vienne,

relative  à  un  bien  foncier  agricole  d’une  superficie  de  5,65  ha  avec  une  mise  à  disposition  d’Isabelle

THOURAUD sis sur la commune de CIEUX ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations

agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 17 avril 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Le GAEC GLENCOE, 21 Oviers, 87520 CIEUX est autorisé à exploiter  le bien foncier  agricole,  objet  de la

demande  susvisée,  d’une  superficie  de  5,65  ha situés  à  CIEUX,  avec  une  mise  à  disposition  d’Isabelle

THOURAUD  et, afin d’exploiter 235,54 ha au total.

L’autorisation concerne toutes les parcelles objet de sa demande conformément aux orientations et priorités du
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) du Limousin et notamment à son article 3 priorité
3.
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 22 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-22-00018

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC GUENANT LEGER (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-060

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-380  du  24  décembre  2015,  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des

exploitations  agricoles  (SDREA)  du  Limousin  publié  le  02  février  2016  au  RAA  régional  sous  

n° 2016-14 ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU  la  demande  d’autorisation  d’exploiter (réputée  complète  le  08  février  2021)  présentée  par  le  GAEC

GUENANT LEGER, 17 Le peyroux, 87140 CHAMBORET, auprès de la direction départementale des territoires

de la Haute-Vienne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 1,45 ha appartenant à Dominique

LABAJAUDERIE sis sur la commune de BERNEUIL ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations

agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 17 avril 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Le GAEC GUENANT LEGER,  17  Le peyroux,  87140 CHAMBORET est  autorisé à exploiter  le  bien  foncier

agricole,  objet  de  la  demande  susvisée,  d’une  superficie  de  1,45  ha situés  à  BERNEUIL,  appartenant  à

Dominique LABAJAUDERIE et, afin d’exploiter 225,10 ha au total.

L’autorisation concerne toutes les parcelles objet de sa demande conformément aux orientations et priorités du
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) du Limousin et notamment à son article 3 priorité
3.
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 22 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-12-00018

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC GUINOT (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-019

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 11/01/21) présentée par la GAEC GUINOT, dont le

siège d’exploitation est situé à ST PIERRE D OLERON, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale

de 22,94 hectares appartenant à IMBERT Anne-Séverine, sis sur la commune de DOLUS D’OLERON (17550),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 28/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC GUINOT - 8 rue de la Pépinière 17310 ST PIERRE D OLERON - est autorisé à exploiter 22,94 ha de

terres appartenant à IMBERT Anne-Séverine, sis sur la commune de DOLUS D’OLERON (17550),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 12 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-26-00014

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC HAOU DE LEGLISE (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0046

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 31/12/2015. portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) d’Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 26 janvier 2021 présentée par le GAEC HAOU DE
L’EGLISE dont le siège d’exploitation est situé au 71 chemin des Sapinettes – 40465 GOUSSE, relative à un
bien foncier agricole d’une superficie totale de 1,54 hectares sur la commune de PRECHACQ LES BAINS et ap-
partenant à Madame Marie Élisabeth VIELLE,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-
toires et de la mer des Landes au plus tard le 29 mars 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE

Article premier : 

Le GAEC HAOU DE L’EGLISE dont le siège d’exploitation est situé au 71 chemin des Sapinettes – 40465
GOUSSE est autorisé à exploiter 1,54 ha de terres pour la parcelle suivante : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Marie Élisabeth VIELLE PRECHACQ LES BAINS C 273

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le26 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux.

2/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-04-26-00014 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - GAEC HAOU DE LEGLISE (40) 64



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-13-00023

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC HERBERT (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-043

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-380  du  24  décembre  2015,  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des

exploitations  agricoles  (SDREA)  du  Limousin  publié  le  02  février  2016  au  RAA  régional  sous  

n° 2016-14 ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation  d’exploiter (réputée  complète  le  27  janvier  2021)  présentée  par le  GAEC

HERBERT, Cloveix, 87400 SAUVIAT SUR VIGE,  auprès de la direction départementale des territoires de la

Haute-Vienne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 236,43 ha avec une mise à disposition du

GAEC HERBERT (95ha04), de Camille HERBERT (37ha99),  de l’Indivision HERBERT (45ha61),  de Camille

HERBERT et Thomas HERBERT (57ha79) sis sur les communes de SAUVIAT SUR VIGE, SAINT MARTIN

SAINTE CATHERINE ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations

agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Le GAEC HERBERT, Cloveix, 87400 SAUVIAT SUR VIGE est autorisé à exploiter le bien foncier agricole, objet

de la demande susvisée, d’une superficie de 236,43 ha situés à SAUVIAT SUR VIGE, SAINT MARTIN SAINTE

CATHERINE, avec une mise à disposition du GAEC HERBERT (95ha04), de Camille HERBERT (37ha99), de

l’Indivision HERBERT (45ha61), de Camille HERBERT et Thomas HERBERT (57ha79).

L’autorisation concerne toutes les parcelles objet de sa demande conformément aux orientations et priorités du
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) du Limousin.
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 13 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-22-00019

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC LAMARDELLE (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-067

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-380  du  24  décembre  2015,  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des

exploitations  agricoles  (SDREA)  du  Limousin  publié  le  02  février  2016  au  RAA  régional  sous  

n° 2016-14 ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

Vul  a  demande  d’autorisation  d’exploiter (réputée  complète  le  11  février  2021)  présentée  par  le  GAEC

LAMARDELLE, L'age, 87250 FROMENTAL, auprès de la direction départementale des territoires de la Haute-

Vienne,  relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 1,23 ha appartenant à Franck DEBLOIS et à

Sophie DEBLOIS sis sur la commune de FROMENTAL ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations

agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 17 avril 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Le GAEC LAMARDELLE, L'age, 87250 FROMENTAL est autorisé à exploiter le bien foncier agricole, objet de la

demande susvisée, d’une superficie de  1,23 ha situés à  FROMENTAL,  appartenant à Franck DEBLOIS et à

Sophie DEBLOIS et, afin d’exploiter 297,68 ha au total.

L’autorisation concerne toutes les parcelles objet de sa demande conformément aux orientations et priorités du
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) du Limousin et notamment à son article 3 priorité
4.
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 22 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-13-00024

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC LAPIERRE (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-026

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-380  du  24  décembre  2015,  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des

exploitations  agricoles  (SDREA)  du  Limousin  publié  le  02  février  2016  au  RAA  régional  sous  

n° 2016-14 ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation  d’exploiter (réputée  complète  le  19  janvier  2021)  présentée  par le  GAEC

LAPIERRE,  1  Bis  Chemin  des  deux  rochers,  87190  SAINT  HILAIRE LA TREILLE,  auprès  de  la  direction

départementale des territoires de la Haute-Vienne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 126,37

ha avec une mise à disposition de Gérard LAPIERRE (51ha56),  de Gérard et Rémi LAPIERRE (3ha77),  de

Rémi LAPIERRE (29ha34)  et du GAEC LAPIERRE (41ha70) sis sur les communes de SAINT HILAIRE LA

TREILLE et ARNAC LA POSTE ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations

agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Le  GAEC LAPIERRE, 1 Bis  Chemin des deux rochers, 87190 SAINT HILAIRE LA TREILLE est autorisé à

exploiter le bien foncier agricole, objet de la demande susvisée, d’une superficie de 126,37 ha situés à SAINT

HILAIRE LA TREILLE et ARNAC LA POSTE, avec une mise à disposition de Gérard LAPIERRE (51ha56), de

Gérard et Rémi LAPIERRE (3ha77), de Rémi LAPIERRE (29ha34).

L’autorisation concerne toutes les parcelles objet de sa demande conformément aux orientations et priorités du
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) du Limousin.
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 13 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-22-00020

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC LAPLAUD Jerome et Isabelle (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-051

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-380  du  24  décembre  2015,  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des

exploitations  agricoles  (SDREA)  du  Limousin  publié  le  02  février  2016  au  RAA  régional  sous  

n° 2016-14 ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU  la  demande  d’autorisation  d’exploiter (réputée  complète  le  03  février  2021)  présentée  par  le  GAEC

LAPLAUD  Jérôme  et  Isabelle,  Lasdoumingeas,  87500  LADIGNAC  LE  LONG,  auprès  de  la  direction

départementale des territoires de la Haute-Vienne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 11,42

ha appartenant à Guy BONNET (4ha52), à la commune de LADIGNAC LE LONG (5ha11), plus 1ha79 détenus

en propriété, avec une mise à disposition de Jérôme LAPLAUD sis sur la commune de LADIGNAC LE LONG ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations

agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 17 avril 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Le GAEC LAPLAUD Jérôme et Isabelle, Lasdoumingeas, 87500 LADIGNAC LE LONG est autorisé à exploiter le

bien foncier agricole, objet de la demande susvisée, d’une superficie de 11,42 ha situés à LADIGNAC LE LONG,

appartenant à Guy BONNET (4ha52), à la commune de LADIGNAC LE LONG (5ha11), plus 1ha79 détenus en

propriété, avec une mise à disposition de Jérôme LAPLAUD et, afin d’exploiter 211,79 ha au total.

L’autorisation concerne toutes les parcelles objet de sa demande conformément aux orientations et priorités du
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) du Limousin et notamment à son article 3 priorité
3.
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 22 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-12-00019

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC LE FAGNOUX (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-561

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28/12/20) présentée par le GAEC LE FAGNOUX,

dont le siège d’exploitation est situé à AUJAC, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 4,17

hectares appartenant à GAUDIN Liliane & Patrick, sis sur la commune de AUJAC (17770),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 28/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC LE FAGNOUX - 32 rue des Tilleuls - Le Chagneau 17770 AUJAC - est autorisé à exploiter 4,17 ha de

terres appartenant à GAUDIN Liliane & Patrick, sis sur la commune de AUJAC (17770),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 12 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-23-00016

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC LES COTEAUX (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-033

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 13/01/21) présentée par le GAEC LES COTEAUX,

dont le siège d’exploitation est situé à BALLON, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 1,53

hectares appartenant à MOREAU Jacky, sis sur la commune de CROIX CHAPEAU (17220),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 11/04/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC LES COTEAUX - Agères 17290 BALLON - est autorisé à exploiter 1,53 ha de terres appartenant à

MOREAU Jacky, sis sur la commune de CROIX CHAPEAU (17220),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 23 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-13-00025

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC LES RIVAILLES (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-037

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-380  du  24  décembre  2015,  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des

exploitations  agricoles  (SDREA)  du  Limousin  publié  le  02  février  2016  au  RAA  régional  sous  

n° 2016-14 ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le  25 janvier 2021)  présentée par le GAEC LES

RIVAILLES,  Les  rivailles,  87700  SAINT  MARTIN  LE  VIEUX,  auprès  de  la  direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 190,49 ha avec une mise à

disposition d'Yves DELOMENIE (140ha34), d'Yves DELOMENIE et Caroline DELOMENIE (32ha32) et du GAEC

LES RIVAILLES (17ha83) sis sur les communes de SEREILHAC et SAINT MARTIN LE VIEUX ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations

agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Le GAEC LES RIVAILLES, Les rivailles, 87700 SAINT MARTIN LE VIEUX est autorisé à exploiter le bien foncier

agricole, objet de la demande susvisée, d’une superficie de 190,49 ha situés à SEREILHAC et SAINT MARTIN

LE  VIEUX,  avec  une  mise  à  disposition  d'Yves  DELOMENIE  (140ha34),  d'Yves  DELOMENIE  et  Caroline

DELOMENIE (32ha32) et du GAEC LES RIVAILLES (17ha83).

L’autorisation concerne toutes les parcelles objet de sa demande conformément aux orientations et priorités du
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) du Limousin.
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 13 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-13-00026

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC LHOTTE (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-023

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-380  du  24  décembre  2015,  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des

exploitations  agricoles  (SDREA)  du  Limousin  publié  le  02  février  2016  au  RAA  régional  sous  

n° 2016-14 ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation  d’exploiter (réputée  complète  le  18  janvier  2021)  présentée  par le  GAEC

LHOTTE, Le gros bos, 87150 ORADOUR SUR VAYRES, auprès de la direction départementale des territoires

de la Haute-Vienne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 3,69 ha appartenant à Jean Claude

RESTOUEIX sis sur la commune d’ ORADOUR SUR VAYRES ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations

agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 avril 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Le  GAEC LHOTTE,  Le  gros bos,  87150 ORADOUR SUR VAYRES est  autorisé à  exploiter  le  bien  foncier

agricole,  objet  de  la  demande  susvisée,  d’une  superficie  de  3,69  ha situés  à  ORADOUR  SUR  VAYRES,

appartenant à Jean Claude RESTOUEIX et, afin d’exploiter 302,73 ha au total.

L’autorisation concerne toutes les parcelles objet de sa demande conformément aux orientations et priorités du
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) du Limousin et notamment à son article 3 priorité
4.

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-04-13-00026 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - GAEC LHOTTE (87) 87



Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 13 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-13-00027

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC NAVAUD FRERES (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-027

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-380  du  24  décembre  2015,  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des

exploitations  agricoles  (SDREA)  du  Limousin  publié  le  02  février  2016  au  RAA  régional  sous  

n° 2016-14 ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 19 janvier 2021) présentée par le GAEC NAVAUD

FRERES, 23 allée de chez Pouzy, 87200 CHAILLAC SUR VIENNE, auprès de la direction départementale des

territoires de la Haute-Vienne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 5,08 ha appartenant au

Groupement Agricole d'Exploitation en commun Navaud Frères sis sur la commune de CHAILLAC SUR VIENNE

;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations

agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 avril 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Le GAEC NAVAUD FRERES, 23 allée de chez Pouzy, 87200 CHAILLAC SUR VIENNE est autorisé à exploiter

le bien foncier agricole, objet de la demande susvisée, d’une superficie de  5,08 ha situés à  CHAILLAC SUR

VIENNE,  appartenant  au Groupement  Agricole d'Exploitation en commun Navaud Frères et,  afin  d’exploiter

266,38 ha au total.

L’autorisation concerne toutes les parcelles objet de sa demande conformément aux orientations et priorités du
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) du Limousin et notamment à son article 3 priorité
3.
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 13 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-22-00021

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC NOUHAUD (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-059

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-380  du  24  décembre  2015,  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des

exploitations  agricoles  (SDREA)  du  Limousin  publié  le  02  février  2016  au  RAA  régional  sous  

n° 2016-14 ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU  la  demande  d’autorisation  d’exploiter (réputée  complète  le  08  février  2021)  présentée  par  le  GAEC

NOUHAUD, Lande de la Fayolle, 87500 SAINT YRIEIX LA PERCHE, auprès de la direction départementale des

territoires de la Haute-Vienne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 102,42 ha avec une mise à

disposition  de  Franck  NOUHAUD  (27ha32),  de  Sébastien  NOUHAUD  (14ha84),  de  Franck  et  Sébastien

NOUHAUD (57ha59) et du GAEC NOUHAUD (2ha67) sis sur les communes de SAINT YRIEIX LA PERCHE et

GLANDON ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations

agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Le GAEC NOUHAUD, Lande de la Fayolle, 87500 SAINT YRIEIX LA PERCHE est autorisé à exploiter le bien

foncier  agricole,  objet  de  la  demande  susvisée,  d’une  superficie  de  102,42  ha situés  à  SAINT YRIEIX LA

PERCHE et GLANDON, avec une mise à disposition de Franck NOUHAUD (27ha32), de Sébastien NOUHAUD

(14ha84), de Franck et Sébastien NOUHAUD (57ha59) et du GAEC NOUHAUD (2ha67).

L’autorisation concerne toutes les parcelles objet de sa demande conformément aux orientations et priorités du
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) du Limousin.
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 22 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-23-00017

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GALLAY Vincent (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-034

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 13/01/21) présentée par GALLAY Vincent, dont le

siège d’exploitation est situé à POMMIERS MOULONS, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale

de 3,71 hectares appartenant à GUIBERT A-Marie, sis sur les communes de POMMIERS MOULONS (17130) et

EXPIREMONT (17130),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 11/04/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
GALLAY Vincent - Jauriac 17130 POMMIERS MOULONS - est autorisé à exploiter 3,71 ha de terres apparte-

nant à GUIBERT A-Marie, sis sur les communes de POMMIERS MOULONS (17130) et EXPIREMONT (17130),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 23 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-12-00020

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAURY Mickael (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-023

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 12/01/21) présentée par GAURY Mickaël, dont le

siège d’exploitation est situé à ST CHRISTOPHE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

3,57 hectares appartenant à NEGRET Christian, sis sur la commune de THAIRE (17290),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 28/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
GAURY Mickaël - 4 rue des Amourettes 17220 ST CHRISTOPHE - est autorisé à exploiter 3,57 ha de terres

appartenant à NEGRET Christian, sis sur la commune de THAIRE (17290),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 12 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-13-00028

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GERBAUD Vincent (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-031

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-380  du  24  décembre  2015,  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des

exploitations  agricoles  (SDREA)  du  Limousin  publié  le  02  février  2016  au  RAA  régional  sous  

n° 2016-14 ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation  d’exploiter (réputée  complète  le  21  janvier  2021)  présentée  par Monsieur

GERBAUD Vincent, Neuvialle, 87120 NEDDE, auprès de la direction départementale des territoires de la Haute-

Vienne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 32,23 ha appartenant à René SERRU (2ha94), à

Lucette BAUCHETOUT (6ha71), à Monique PRUTNER Monique (3ha40), à Bernard PLAZANET (19ha19) sis

sur la commune de NEDDE ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations

agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 avril 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Monsieur GERBAUD Vincent, Neuvialle, 87120 NEDDE est autorisé à exploiter le bien foncier agricole, objet de

la demande susvisée, d’une superficie de  32,23 ha situés à  NEDDE,  appartenant à René SERRU (2ha94), à

Lucette BAUCHETOUT (6ha71), à Monique PRUTNER Monique (3ha40), à Bernard PLAZANET (19ha19) et,

afin d’exploiter 134,67 ha au total.

L’autorisation concerne toutes les parcelles objet de sa demande conformément aux orientations et priorités du
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) du Limousin et notamment à son article 3 priorité
4.
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 13 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-22-00022

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - GFA

PENOT LA BACHELLERIE (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-047

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-380  du  24  décembre  2015,  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des

exploitations  agricoles  (SDREA)  du  Limousin  publié  le  02  février  2016  au  RAA  régional  sous  

n° 2016-14 ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 01 février 2021) présentée par le GFA PENOT LA

BACHELLERIE, La bachellerie, 87190 MAGNAC LAVAL,  auprès de la direction départementale des territoires

de la  Haute-Vienne,  relative  à un bien  foncier  agricole  d’une superficie  de  222,74 ha appartenant  au  GFA

PENOT LA BACHELLERIE sis sur la commune de MAGNAC LAVAL ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations

agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 17 avril 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Le GFA PENOT LA BACHELLERIE, La bachellerie, 87190 MAGNAC LAVAL est autorisé à exploiter le bien

foncier  agricole,  objet  de  la  demande  susvisée,  d’une  superficie  de  222,74  ha situés  à  MAGNAC LAVAL,

appartenant au GFA PENOT LA BACHELLERIE.

L’autorisation concerne toutes les parcelles objet de sa demande conformément aux orientations et priorités du
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) du Limousin.
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 22 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-12-00021

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GUILLON Anthony - 007 (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-007

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 06/01/21) présentée par GUILLON Anthony, dont

le siège d’exploitation est situé à TAUGON, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 0,22 hec-

tares appartenant à GIRAUD Gillette, sis sur la commune de ST JEAN DE LIVERSAY (17170),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 28/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
GUILLON Anthony - Le Grand Pré des Noms 17170 TAUGON - est autorisé à exploiter 0,22 ha de terres ap-

partenant à GIRAUD Gillette, sis sur la commune de ST JEAN DE LIVERSAY (17170),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 12 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-12-00022

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GUILLON Anthony - 008 (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-008

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 06/01/21) présentée par GUILLON Anthony, dont

le siège d’exploitation est situé à TAUGON, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 0,37 hec-

tares appartenant à l’Indivision RICHARD, sis sur la commune de TAUGON (17170),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 28/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
GUILLON Anthony - Le Grand Pré des Noms 17170 TAUGON - est autorisé à exploiter 0,37 ha de terres ap-

partenant à l’Indivision RICHARD, sis sur la commune de TAUGON (17170),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 12 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-23-00018

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GUILLOT Marie Claire (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-048

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 20/01/21) présentée par GUILLOT M-Claire, dont

le siège d’exploitation est situé à ST GEORGES DU BOIS, relative à un bien foncier agricole d’une superficie to-

tale de 240,53 hectares appartenant à GUILLOT-BELIN Isabelle, GUILLOT Pierre, DIONNET Henri, PELLETIER

Valérie, NAVEAU Elise, PERAUD Gilles, ROUSSEAU Nathalie, GUILLEMET Annette, ARRIGNON Madeleine et

GABET Claudette, sis sur les communes de BENON (17170), ST PIERRE D’AMILLY (17700), ST GEORGES

DU BOIS (17700), CRAMCHABAN (17170), LE THOU (17290), PRIN DEYRANCON (79210) et MAUZE SUR LE

MIGNON (79170),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 11/04/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

1/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-04-23-00018 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - GUILLOT Marie Claire (17) 114



Article premier : 
GUILLOT M-Claire - 63 rue de l’Ecole Poléon 17700 ST GEORGES DU BOIS - est autorisée à exploiter 240,53

ha de terres appartenant à GUILLOT-BELIN Isabelle, GUILLOT Pierre, DIONNET Henri, PELLETIER Valérie,

NAVEAU Elise, PERAUD Gilles, ROUSSEAU Nathalie, GUILLEMET Annette, ARRIGNON Madeleine et GABET

Claudette, sis sur l commune de BENON (17170), ST PIERRE D’AMILLY (17700), ST GEORGES DU BOIS

(17700), CRAMCHABAN (17170), LE THOU (17290), PRIN DEYRANCON (79210) et MAUZE SUR LE MIGNON

(79170),

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 23 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-23-00019

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

HORAUD Adonis (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-038

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 14/01/21) présentée par HORAUD Adonis, dont le

siège d’exploitation est situé à VILLEXAVIER, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 24,07

hectares appartenant à DESIRE Philippe, sis sur la commune de ROUFFIGNAC (17130),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 11/04/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
HORAUD Adonis - 11 avenue Principale 17500 VILLEXAVIER - est autorisé à exploiter 24,07 ha de terres ap-

partenant à DESIRE Philippe, sis sur la commune de ROUFFIGNAC (17130),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 23 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-19-00021

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

LABRUYERE Eric (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0023

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 31/12/2015. portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) d’Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 15 janvier 2021 présentée par Monsieur Eric
LABRUYERE dont le siège d’exploitation est situé au 624 route de Carnette – 40190 PUJO LE PLAN, relative à
un bien foncier agricole d’une superficie totale de 2,66 hectares sur la commune de LE FRECHE et appartenant
à Madame Évelyne MARQUE et Monsieur Jean-François PRENERON,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-
toires et de la mer des Landes au plus tard le 22 mars 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE

Article premier : 

Monsieur Eric LABRUYERE dont le siège d’exploitation est situé au 624 route de Carnette– 40190 PUJO LE
PLAN est autorisé à exploiter 2,66 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Évelyne MARQUE LE FRECHE B 108 / 125 

Jean-François PRENERON LE FRECHE B 314 / 318

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 19 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-19-00022

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

LACAPE William (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0030

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 31/12/2015. portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) d’Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 19 janvier 2021 présentée par Monsieur William

LACAPE dont le siège d’exploitation est situé au 120 rue de la Chine – 40990 SAINT VINCENT DE PAUL, rela-

tive à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 0,41 hectares sur la commune de TARTAS et apparte-

nant à Madame Céline MARBAT,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 22 mars 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Monsieur William LACAPE dont le siège d’exploitation est situé au 120 rue de la Chine – 40990 SAINT VINCENT

DE PAUL est autorisé à exploiter 0,41 ha de terres pour la parcelle suivante : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Céline MARBAT TARTAS AS 23

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 19 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux.

2/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-04-19-00022 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - LACAPE William (40) 124



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-12-00023

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

LAUD Catherine (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-022

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 12/01/21) présentée par LAUD Catherine, dont le

siège d’exploitation est situé à CERCOUX, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 1,99 hec-

tares appartenant à LAUD Catherine, sis sur la commune de CERCOUX (17270),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 28/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
LAUD Catherine - 23 route de Gilbert 17270 CERCOUX - est autorisée à exploiter 1,99 ha de terres apparte-

nant à LAUD Catherine, sis sur la commune de CERCOUX (17270),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 12 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-22-00023

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

LEONARD Guillaume (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-050

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-380  du  24  décembre  2015,  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des

exploitations  agricoles  (SDREA)  du  Limousin  publié  le  02  février  2016  au  RAA  régional  sous  

n° 2016-14 ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU  la  demande  d’autorisation  d’exploiter (réputée  complète  le  03  février  2021)  présentée  par  Monsieur

LEONARD Guillaume, 2 Bournazeau, 87150 ORADOUR SUR VAYRES, auprès de la direction départementale

des territoires de la Haute-Vienne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 12,11 ha appartenant à

Claudine BOULESTEIX (2ha00), à Gisèle RAYMONDAUD (2ha78), à Patrick DUSSOULIER (7ha33) sis sur la

commune de SAINT AUVENT ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations

agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 17 avril 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Monsieur LEONARD Guillaume, 2 Bournazeau, 87150 ORADOUR SUR VAYRES est autorisé à exploiter le bien

foncier  agricole,  objet  de  la  demande  susvisée,  d’une  superficie  de  12,11  ha situés  à  SAINT  AUVENT,

appartenant  à  Claudine  BOULESTEIX  (2ha00),  à Gisèle  RAYMONDAUD (2ha78),  à  Patrick  DUSSOULIER

(7ha33) et, afin d’exploiter 49,66 ha au total.

L’autorisation concerne toutes les parcelles objet de sa demande conformément aux orientations et priorités du
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) du Limousin et notamment à son article 3 priorité
2.
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 22 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-26-00015

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

LOMBARDI Christian (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0037

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 31/12/2015. portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) d’Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 21 janvier 2021 présentée par Monsieur Christian

LOMBARDI dont le siège d’exploitation est situé au 933 chemin de Garros – 40320 VIELLE TURSAN, relative à

un bien foncier agricole d’une superficie totale de 1,46 hectares sur la commune de VIELLE TURSAN et lui ap-

partenant,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 29 mars 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Monsieur Christian LOMBARDI dont le siège d’exploitation est situé au 933 chemin de Garros – 40320 VIELLE

TURSAN est autorisé à exploiter 1,46 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

1/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-04-26-00015 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - LOMBARDI Christian (40) 132



Propriétaire Commune Références cadastrales

Christian LOMBARDI VIELLE TURSAN B 144 à 148 / 270 / 271 - ZK 2 

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 26 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-19-00023

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

MASSINGER Cyril (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0025

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 31/12/2015. portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) d’Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 18 janvier 2021 présentée par Monsieur Cyril

MASSINGER dont le siège d’exploitation est situé au lieu-dit Le bialan- 40160 PARENTIS EN BORN, relative à

un bien foncier agricole d’une superficie totale de 2 hectares sur la commune de PARENTIS EN BORN et lui ap-

partenant,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 22 mars 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Monsieur Cyril MASSINGER dont le siège d’exploitation est situé au lieu-dit Le bialan- 40160 PARENTIS EN

BORN est autorisé à exploiter 2 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Cyril MASSINGER PARENTIS EN BORN AM 82 / 89

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 19 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-12-00024

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

MORIN Stéphane (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-010

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 05/01/21) présentée par MORIN Stéphane, dont le

siège d’exploitation est situé à SABLONCEAUX, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 1,58

hectares appartenant à MORIN Stéphane, sis sur la commune de SABLONCEAUX (17600),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 28/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
MORIN Stéphane - 30 rue des Jardins 17600 SABLONCEAUX - est autorisé à exploiter 1,58 ha de terres ap-

partenant à MORIN Stéphane, sis sur la commune de SABLONCEAUX (17600),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 12 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-30-00022

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

PARTAUD Florian (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-242

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 08/04/21) présentée par PARTAUD Florian dont le

siège d’exploitation est situé à LES EGLISES D’ARGENTEUIL, relative à un bien foncier agricole d’une superfi-

cie totale de 60,20 hectares appartenant à PAIN Gilles, sis sur la (les) commune(s) de AULNAY (17470) et ST

MANDE SUR BREDOIRE (17470),

CONSIDERANT que sur ces 60,20 ha, des demandes concurrentes sur 60,20 ha ont été déposées par :

- ’EARL L’IMPASSE DES ABREUVOIRS en date du 22/01/21 en vue de son agrandissement,

-  FOUCHER Thomas en date du 17/03/21 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 219,73 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL L’IMPASSE

DES ABREUVOIRS relève du rang de priorité 2 (installation au-delà de la surface définie à l’article 5, agrandisse-

ment et réunion d’exploitations) sur 28,47 ha, et du rang de priorité 3 (agrandissement et concentration d'exploi-

tations au delà du seuil d’agrandissement excessif défini à l'article 5) sur 31,73 ha,

CONSIDERANT qu’avec 154,69 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de FOUCHER Thomas re-

lève du rang de priorité 2,

CONSIDERANT qu’avec 60,20 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de PARTAUD Florian relève

du rang de priorité 1 (installation (en individuel ou dans une société) dans la limite de la surface permettant d'at-

teindre la dimension économique viable définie à l'article 5 : réinstallation d'un agriculteur exproprié ou évincé

suite à un projet d'utilité publique dans la limite de la surface agricole perdue ; consolidation d'exploitation dans la

limite de la surface lui permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5),
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CONSIDERANT que la demande de PARTAUD Florian est plus prioritaire que les demandes de l’EARL L’IM-

PASSE DES ABREUVOIRS et FOUCHER Thomas,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
PARTAUD Florian, 1 rue Vincent 17400 LES EGLISES D’ARGENTEUIL, est autorisé à exploiter 60,20 ha de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

PAIN Gilles Aulnay de Saintonge ZA 18 (419), ZA 48 (419) et ZA 7

(419)

PAIN Gilles Saint Mande sur Bredoire A 1151, B 172, B 173, ZN 16, ZN

52, ZN 8, ZO 11, ZO 24, ZP 12 et

ZP 17

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 30/04/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-09-00026

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

PASTRE Stephane (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0012

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 31/12/2015. portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) d’Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 8 janvier 2021 présentée par Monsieur Stéphane

PASTRE dont le siège d’exploitation est situé au 5002 chemin d’en Hill – 40600 BISCARROSSE, relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 2 hectares sur la commune de BISCARROSSE et appartenant à la

SCI LA MONTAGNE,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 8 mars 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Monsieur Stéphane PASTRE dont le siège d’exploitation est situé au 5002 chemin d’en Hill– 40600 BISCAR-

ROSSE est autorisé à exploiter 2 de terres pour la parcelle suivante : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

SCI LA MONTAGNE BISCARROSSE CE 66

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 09 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-22-00024

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

POIRIER Maurice (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-066

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-380  du  24  décembre  2015,  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des

exploitations  agricoles  (SDREA)  du  Limousin  publié  le  02  février  2016  au  RAA  régional  sous  

n° 2016-14 ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 10 février 2021) présentée par Monsieur POIRIER

Maurice,  Le moulin  neuf,  87200 SAINT JUNIEN,  auprès de la direction départementale des territoires de la

Haute-Vienne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 51,96 ha appartenant à Alain De FONT-

REAULX (31ha94), à Jean Louis POIRIER (20ha02) sis sur les communes de SAINT BRICE SUR VIENNE et

SAINT VICTURNIEN ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations

agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 17 avril 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Monsieur  POIRIER Maurice,  Le  moulin  neuf,  87200 SAINT JUNIEN est  autorisé  à exploiter  le  bien  foncier

agricole, objet de la demande susvisée, d’une superficie de 51,96 ha situés à SAINT BRICE SUR VIENNE et

SAINT VICTURNIEN,  appartenant à Alain De FONT-REAULX (31ha94), à Jean Louis POIRIER (20ha02) et,

afin d’exploiter 107,96 ha au total.

L’autorisation concerne toutes les parcelles objet de sa demande conformément aux orientations et priorités du
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) du Limousin et notamment à son article 3 priorité
3.
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 22 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-30-00023

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

RICHONNIER Nicolas (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-059

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 10/02/21) présentée par RICHONNIER Nicolas

dont le siège d’exploitation est situé à PUYRAVAULT, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale

de 57,87 hectares appartenant à BALLET Lisette, BALLET Adeline et BALLET Adrien, sis sur la (les)

commune(s) de LA DEVISE (17700), BREUIL LA REORTE (17700) et SURGERES (17700),

CONSIDERANT que sur ces 57,87 ha, une demande concurrente sur 57,87 ha a été déposée par le GAEC

PROUST en date du 11/12/20 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 168,06 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC PROUST relève

du rang de priorité 2: installation au-delà de la surface définie à l’article 5, agrandissement et réunion d’exploita-

tions,

CONSIDERANT qu’avec 57,87 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de RICHONNIER Nicolas

relève du rang de priorité 1 : installation (en individuel ou dans une société) dans la limite de la surface permet-

tant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 : réinstallation d'un agriculteur exproprié ou

évincé suite à un projet d'utilité publique dans la limite de la surface agricole perdue ; consolidation d'exploitation

dans la limite de la surface lui permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5,

CONSIDERANT que la demande de RICHONNIER Nicolas est prioritaire,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 27/04/21,
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Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
RICHONNIER Nicolas, 1 impasse de la brûlerie 17700 PUYRAVAULT, est autorisé à exploiter 57,87 ha de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BALLET Lisette, Adeline et Adrien LA DEVISE A 782, B 13, B 14, B 15, B 16, B

17, B 18, B 19, B 20, B 21, B 22,

B 23, B 24, B 25, B 27, B 38, B

40, B 41, B 42, B 91, B 95, B 96,

B 119, B 120, B 124, B 125, B

126, B 127, B 131, B 143, B 144,

B 365, B 513, B 514 et B 670

BALLET Lisette, Adeline et Adrien BREUIL LA REORTE A 600 et A 610

BALLET Lisette, Adeline et Adrien SURGERES BI 66, BI 67, BI 68, BI 69, BI 71,

BI 85, BI 87, BI 123, BI 124, BI

125, ZL 91, ZM 23 et ZM 24

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 30/04/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-
sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-23-00020

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

ROUGIER Cedric (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-050

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21/01/21) présentée par ROUGIER Cédric, dont le

siège d’exploitation est situé à SONNAC, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 22,59 hec-

tares appartenant à ROUGIER Cédric, sis sur les communes de MATHA (17160), MONS (17160), PRIGNAC

(17160) et SONNAC (17160),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 11/04/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
ROUGIER Cédric - 5 rue des Vignes 17160 SONNAC - est autorisé à exploiter 22,59 ha de terres appartenant

à ROUGIER Cédric, sis sur les communes de MATHA (17160), MONS (17160), PRIGNAC (17160) et SONNAC

(17160),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 23 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-23-00021

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SAILLANT David (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-049

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21/01/21) présentée par SAILLANT David, dont le

siège d’exploitation est situé à ST DIZANT DU GUA, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

3,64 hectares appartenant à l’EARL LA NOUE , sis sur la commune de ST DIZANT DU GUA (17240),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 11/04/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
SAILLANT David - 8 rue des Ebeaupins 17240 ST DIZANT DU GUA - est autorisé à exploiter 3,64 ha de terres

appartenant à l’EARL LA NOUE , sis sur la commune de ST DIZANT DU GUA (17240),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 23 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-12-00025

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SARL DROUINAUD (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-021

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 12/01/21) présentée par la SARL DROUINAUD,

dont le siège d’exploitation est situé à CELLES, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 4,22

hectares appartenant à CHARRON J-Paul, sis sur la commune de CELLES (17520),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 28/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La SARL DROUINAUD - 9 rue de la Croix 17520 CELLES - est autorisée à exploiter 4,22 ha de terres apparte-

nant à CHARRON J-Paul, sis sur la commune de CELLES (17520),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 12 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-13-00029

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - SAS

CHELIPAUX (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-028

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-380  du  24  décembre  2015,  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des

exploitations  agricoles  (SDREA)  du  Limousin  publié  le  02  février  2016  au  RAA  régional  sous  

n° 2016-14 ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation  d’exploiter (réputée  complète  le  19  janvier  2021)  présentée  par la  SAS

CHELIPAUX, Chelipaux, 87300 PEYRAT DE BELLAC, auprès de la direction départementale des territoires de

la Haute-Vienne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 137,96 ha par achat à Mickaël MESMIN

sis sur la commune de DINSAC ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations

agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 avril 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
La SAS CHELIPAUX, Chelipaux, 87300 PEYRAT DE BELLAC est autorisée à exploiter le bien foncier agricole,

objet de la demande susvisée, d’une superficie de 137,96 ha situés à DINSAC, par achat à Mickaël MESMIN et,

afin d’exploiter 176,16 ha au total.

L’autorisation concerne toutes les parcelles objet de sa demande conformément aux orientations et priorités du
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) du Limousin et notamment à son article 3 priorité
3.
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 13 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-12-00026

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - SAS

DU BON VIVANT (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-020

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 12/01/21) présentée par la SAS DU BON VIVANT,

dont le siège d’exploitation est situé à ECOYEUX, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

1,01 hectares appartenant à MECHAIN Patrick, sis sur la commune de LA CHAPELLE DES POTS (17100),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 28/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La SAS DU BON VIVANT - 78 rue du Pin - Les Egreteaux 17770 ECOYEUX - est autorisée à exploiter 1,01 ha

de terres appartenant à MECHAIN Patrick, sis sur la commune de LA CHAPELLE DES POTS (17100),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 12 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-12-00027

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - SAS

DUMICLA (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-559

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28/12/20) présentée par la SAS DUMICLA, dont le

siège d’exploitation est situé à SAINTES, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 69,89 hec-

tares appartenant à MARCHAND J-Charles, GIRARD Thérèse, MIOT Gisèle, RAPET Geneviève et DURAND

Michel, sis sur les communes de ST SIMON DE BORDES (17500), JONZAC (17500), PLASSAC (17240),

CONSAC (17150) et ST HILAIRE DU BOIS (17500),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 28/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

La SAS DUMICLA - 65 cours Lemercier 17100 SAINTES - est autorisée à exploiter 69,89 ha de terres apparte-

nant à MARCHAND J-Charles, GIRARD Thérèse, MIOT Gisèle, RAPET Geneviève et DURAND Michel, sis sur

les communes de ST SIMON DE BORDES (17500), JONZAC (17500), PLASSAC (17240), CONSAC (17150) et

ST HILAIRE DU BOIS (17500),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 12 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-19-00024

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - SC

FIRST OF ALL (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0027

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 31/12/2015. portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) d’Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 18 janvier 2021 présentée par la SC FIRST OF ALL

dont le siège d’exploitation est situé au 16 rue Fort Bourdon – 1249 LUXEMBOURG, relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 3,28 hectares sur la commune de SAINTE MARIE DE GOSSE et appartenant

à la SC FIRST OF ALL,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 22 mars 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

La SC FIRST OF ALL dont le siège d’exploitation est situé au 16 rue Fort Bourdon – 1249 LUXEMBOURG est

autorisée à exploiter 3,28 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

SC FIRST OF ALL SAINTE MARIE DE GOSSE OF 54 / 55 / 57 / 58 / 64

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 19 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-19-00025

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SCEA BERNADIEU (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0032

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 31/12/2015. portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) d’Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 20 janvier 2021 présentée par la SCEA BERNA-

DIEU dont le siège d’exploitation est situé au 487 chemin du Luy – 40330 BONNEGARDE, relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 10,72 hectares sur les communes de LACRABE et LABASTIDE CHA-

LOSSE et appartenant à la commune de LACRABE,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 22 mars 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

La SCEA BERNADIEU dont le siège d’exploitation est situé au 487 chemin du Luy – 40330 BONNEGARDE est

autorisée à exploiter 10,72 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Commune de LACRABE LACRABE B 95 / 96 / 105 / 109 / 110 / 456 / 457  

Commune de LACRABE LABASTIDE CHALOSSE A 63 à 65 / 67 à 70  

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 19 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-503

SCEA BOITARD

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 11/12/20) présentée par la SCEA BOITARD dont

le siège d’exploitation est situé à ST CIERS SUR GIRONDE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie

totale de 21,87 hectares appartenant à ROUGE J-Jacques, sis sur la (les) commune(s) de ST BONNET SUR GI-

RONDE (17150),

CONSIDERANT que sur ces 21,87 ha, une demande concurrente sur 21,61 ha a été déposée par MARCHAND

Aurélien en date du 27/10/20 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT que sur ces 21,87 ha, une demande concurrente sur 21,61 ha a été déposée par MAURIN Co-

rentin en date du 28/12/20 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT que sur ces 21,87 ha, une demande concurrente sur 21,61 ha a été déposée par CAILLAUD

Kévin en date du 28/12/20 en vue de son installation,

CONSIDERANT l’absence de concurrence sur 0,26 ha de terres demandées,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 11/06/21,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 97,80 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA BOITARD re-

lève du rang de priorité 1 installation (en individuel ou dans une société) dans la limite de la surface permettant

d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 : réinstallation d'un agriculteur exproprié ou évincé

suite à un projet d'utilité publique dans la limite de la surface agricole perdue ; consolidation d'exploitation dans la
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limite de la surface lui permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5) sur 14,27 ha, et

du rang de priorité 2 (installation au-delà de la surface définie à l’article 5, agrandissement et réunion d’exploita-

tions) sur 7,60 ha,

CONSIDERANT qu’avec 378,54 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de MARCHAND Aurélien

relève du rang de priorité 2 sur 12,17ha, et priorité 3 (agrandissement et concentration d'exploitations au delà du

seuil d’agrandissement excessif défini à l'article 5) sur 190,54 ha,

CONSIDERANT qu’avec 234,75 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de MAURIN Corentin re-

lève du rang de priorité 1 sur 61,96 ha, et du rang de priorité 2 sur 140,75 ha,

CONSIDERANT qu’avec 202,71 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de CAILLAUD Kévin relève

du rang de priorité 1 sur 94 ha, et du rang de priorité 2 sur 108,71 ha,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA BOITARD relève de la priorité 1 du SDREA sur 14,27 ha puis de la

priorité 2 pour 7,60 ha,

CONSIDERANT ainsi que la priorité 1 pour une superficie de 14,27 ha est alimentée par les terres en concur-

rence sur 14,27 ha avec MARCHAND Aurélien (en priorité 2), MAURIN Corentin (en priorité 2) et CAILLAUD Ké-

vin (en priorité 1),

CONSIDERANT ainsi que la priorité 2 pour une superficie de 7,60 ha est alimentée par les terres sans concur-

rence d’une superficie de 0,26 ha, puis par les terres en concurrence sur 7,34 ha avec MARCHAND Aurélien (en

priorité 3), MAURIN Corentin (en priorité 2) et CAILLAUD Kévin (en priorité 2),

CONSIDERANT que dans le cas de priorité équivalente, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’ap-

préciation de l’intérêt économique et environnemental des demandes dont l’appréciation est réalisée à travers la

grille de pondération de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 16/03/21,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA BOITARD induisent l’attribution de 50 points

au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise et de son appartenance à un GIEE,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de MAURIN Corentin induisent l’attribution de 30 points

au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise et de sa structure parcellaire,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de CAILLAUD Kévin induisent l’attribution de 40 points

au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise et de son 3P agréé,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 que lorsque l’écart de points obtenu par des candidats

concurrents est inférieur ou égal à 10, plusieurs autorisations sont délivrées,

CONSIDERANT que le SDREA précise également dans son article 3 que lorsque l’écart de points obtenu par

des candidats concurrents est strictement supérieur à 10, l’autorisation est accordée uniquement à la demande

ayant obtenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT ainsi que, pour les 14,27 ha en concurrence dans la priorité 1, la demande de la SCEA BOI-

TARD (P1 avec 50 points) est plus prioritaire que celles de MAURIN Corentin (P2) et MARCHAND Aurélien (P2),

et n’a pas pu être départagée avec celle de CAILLAUD Kevin (P1 avec 40 points),
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CONSIDERANT ainsi que, pour les 7,60 ha en concurrence dans la priorité 2, la demande de la SCEA BOITARD

(P2 avec 50 points) est plus prioritaire que celles de MAURIN Corentin (P2 avec 30 points) et MARCHAND Auré-

lien (P3), et n’a pas pu être départagée avec celle de CAILLAUD Kevin (P2 avec 40 points),

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La SCEA BOITARD, 1 la Petite Métairie 33820 ST CIERS SUR GIRONDE, est autorisée à exploiter 21,87 ha de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

ROUGE J-Jacques ST BONNET SUR GIRONDE

(17150)

F 347, F 348, F 349, F 350, F

352, F 353, F 354, F 355, F 427,

F 428, F 429, F 430, F 351 et F

895

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 12 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-560

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28/12/20) présentée par la SCEA COGNAPEA,

dont le siège d’exploitation est situé à REAUX SUR TREFLE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie

totale de 67,96 hectares appartenant à DODIN J-Bernard & DODIN Michèle, sis sur les communes de ARCHIAC

(17520), ARTHENAC (17520), STE LHEURINE (17520), MOINGS (17500), REAUX (17500), ST PALAIS DU NE

(16) et ST GERMAIN DE LUSIGNAN (17500),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 28/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La SCEA COGNAPEA - 44 route de La Viveronne 17500 REAUX SUR TREFLE - est autorisée à exploiter

67,96 ha de terres appartenant à DODIN J-Bernard & DODIN Michèle, sis sur les communes de ARCHIAC

(17520), ARTHENAC (17520), STE LHEURINE (17520), MOINGS (17500), REAUX (17500), ST PALAIS DU NE

(16) et ST GERMAIN DE LUSIGNAN (17500),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 12 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-054

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-380  du  24  décembre  2015,  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des

exploitations  agricoles  (SDREA)  du  Limousin  publié  le  02  février  2016  au  RAA  régional  sous  

n° 2016-14 ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

Vul  a demande d’autorisation  d’exploiter (réputée  complète  le  08 février  2021)  présentée par  la  SCEA DE

FONTENILLE,  6  Fontenille,  87300  BERNEUIL,  auprès  de  la  direction  départementale  des  territoires  de  la

Haute-Vienne,  relative à un bien foncier  agricole d’une superficie  de 6,76 ha détenus en propriété par Eric

PEYRAUD avec une mise à disposition à la SCEA DE FONTENILLE sis sur les communes de BERNEUIL et

CHAMBORET ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations

agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 17 avril 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
La SCEA DE FONTENILLE, 6 Fontenille, 87300 BERNEUIL est autorisée à exploiter le bien foncier agricole,

objet de la demande susvisée, d’une superficie de  6,76 ha situés à  BERNEUIL et CHAMBORET, détenus en

propriété par Eric PEYRAUD avec une mise à disposition à la SCEA DE FONTENILLE et, afin d’exploiter 201,87

ha au total.

L’autorisation concerne toutes les parcelles objet de sa demande conformément aux orientations et priorités du
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) du Limousin et notamment à son article 3 priorité
3.
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 22 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges. 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-047

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 18/01/21) présentée par la SCEA DU CHATEAU

D'EAU, dont le siège d’exploitation est situé à TESSON, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale

de 1,95 hectares appartenant à PERRAUD Michel, sis sur la commune de ST THOMAS DE CONAC (17150),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 11/04/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La SCEA DU CHATEAU D'EAU - 3 rue des Bleuets 17460 TESSON - est autorisée à exploiter 1,95 ha de

terres appartenant à PERRAUD Michel, sis sur la commune de ST THOMAS DE CONAC (17150),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 23 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-26-00016

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SCEA DULAU (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0047

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 31/12/2015. portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) d’Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 26 janvier 2021 présentée par la SCEA DULAU

dont le siège d’exploitation est situé à Maison Pépé – 40700 LACRABE, relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 3,09 hectares sur la commune de LACRABE et appartenant à la commune de LACRABE,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 29 mars 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DULAU dont le siège d’exploitation est situé à Maison Pépé – 40700 LACRABE est autorisée à exploiter

3,09 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Commune de LACRABE LACRABE B 111 / 177 / 379 / 381 / 384 / 385

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 26 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-13-00030

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SCEA JUDE P & F (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-044

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-380  du  24  décembre  2015,  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des

exploitations  agricoles  (SDREA)  du  Limousin  publié  le  02  février  2016  au  RAA  régional  sous  

n° 2016-14 ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 27 janvier 2021) présentée par la SCEA JUDE P

& F, Lavaud, 87250 FOLLES, auprès de la direction départementale des territoires de la Haute-Vienne, relative

à un bien foncier agricole d’une superficie de 154,25 ha avec une mise à disposition d' Elie JUDE (134ha99), de

Patrice  JUDE  (18ha26)  sis  sur  les  communes  de  BERSAC  SUR  RIVALIER,  FOLLES,  FROMENTAL  et

BESSINES SUR GARTEMPE ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations

agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
La  SCEA JUDE P & F, Lavaud, 87250 FOLLES est autorisée à exploiter le bien foncier agricole, objet de la

demande susvisée, d’une superficie de 154,25 ha situés à BERSAC SUR RIVALIER, FOLLES, FROMENTAL et

BESSINES SUR GARTEMPE, avec une mise à disposition d' Elie JUDE (134ha99), de Patrice JUDE (18ha26).

L’autorisation concerne toutes les parcelles objet de sa demande conformément aux orientations et priorités du
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) du Limousin.
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 13 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-12-00029

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SCEA LA GRANDE AIGUILLE (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-009

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 06/01/21) présentée par la SCEA LA GRANDE AI-

GUILLE, dont le siège d’exploitation est situé à SALLES SUR MER, relative à un bien foncier agricole d’une su-

perficie totale de 15,95 hectares appartenant à VIGNERON Michel, sis sur la commune de YVES (17340),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 28/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La SCEA LA GRANDE AIGUILLE - 1 B rue Bouteville 17220 SALLES SUR MER - est autorisée à exploiter

15,95 ha de terres appartenant à VIGNERON Michel, sis sur la commune de YVES (17340),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 12 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-13-00031

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SCEA LA PLAINE (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-035

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-380  du  24  décembre  2015,  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des

exploitations  agricoles  (SDREA)  du  Limousin  publié  le  02  février  2016  au  RAA  régional  sous  

n° 2016-14 ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation  d’exploiter (réputée complète  le  21 janvier  2021)  présentée par la  SCEA LA

PLAINE, 1 rue Guy de Maupassant, 87500 LADIGNAC LE LONG,  auprès de la direction départementale des

territoires de la Haute-Vienne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 9,67 ha appartenant à Anne

Marie DESCHAMPS sis sur la commune de NEXON ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations

agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 avril 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
La SCEA LA PLAINE, 1 rue Guy de Maupassant, 87500 LADIGNAC LE LONG est autorisée à exploiter le bien

foncier agricole, objet de la demande susvisée, d’une superficie de  9,67 ha situés à  NEXON,  appartenant à

Anne Marie DESCHAMPS et, afin d’exploiter 46,42 ha au total.

L’autorisation concerne toutes les parcelles objet de sa demande conformément aux orientations et priorités du
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) du Limousin et notamment à son article 3 priorité
2.
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 13 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-12-00030

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SCEA LA SALLE - 011 (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-011

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 08/01/21) présentée par la SCEA LA SALLE, dont

le siège d’exploitation est situé à MORTAGNE SUR GIRONDE, relative à un bien foncier agricole d’une superfi-

cie totale de 1,12 hectares appartenant à GILLARDEAU J-Marc, sis sur la commune de MORTAGNE SUR GI-

RONDE (17120),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 28/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La SCEA LA SALLE - 6 route de la Salle 17120 MORTAGNE SUR GIRONDE - est autorisée à exploiter 1,12

ha de terres appartenant à GILLARDEAU J-Marc, sis sur la commune de MORTAGNE SUR GIRONDE (17120), 
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 12 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-12-00031

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SCEA LA SALLE - 012 (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-012

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 08/01/21) présentée par la SCEA LA SALLE, dont

le siège d’exploitation est situé à MORTAGNE SUR GIRONDE, relative à un bien foncier agricole d’une superfi-

cie totale de 5,56 hectares appartenant à NOUGER Dominique, NOUGER Bernard et NOUGER Christian, sis

sur la commune de MORTAGNE SUR GIRONDE (17120),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 28/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La SCEA LA SALLE - 6 Route de la Salle 17120 MORTAGNE SUR GIRONDE - est autorisée à exploiter 5,56

ha de terres appartenant à NOUGER Dominique, NOUGER Bernard et NOUGER Christian, sis sur la commune

de MORTAGNE SUR GIRONDE (17120),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 12 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-26-00017

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SCEA LACLAVERIE (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0003

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 31/12/2015. portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) d’Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 22 janvier 2021 présentée par la SCEA LACLAVE-

RIE dont le siège d’exploitation est situé au 378 route du Bas Armagnac – 40090 BASCONS, relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 48,44 hectares sur la commune de BASCONS et appartenant à Mes-

dames Janine LARREZET, Jeanine CLAVE, Yvette GOURGUES, Yvette CATUHE, Christiane CHICA, Jacque-

line TACHON, Messieurs René LECHON et Serge CLAVE,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 29 mars 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

La SCEA LACLAVERIE dont le siège d’exploitation est situé au 378 Route du Bas Armagnac – 40090 BASCONS

est autorisée à exploiter 48,44 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Jeanine LARREZET BASCONS D 099 / 248 à 254

Janine CLAVE BASCONS C 152 à 156 / 448 - D 13 / 44 à 47 / 51 / 52 / 139 / 141

Yvette GOURGUES BASCONS D 8 /12 / 33 / 60 à 70 / 86 à 91 / 107 / 108 / 114 /

115 / 371 / 372 / 376 / 377 / 388 / 474 à 476 / 479

Yvette CATUHE BASCONS C 064 / 68 / 78 

Christiane CHICA BASCONS C 0133

Jacqueline TACHON BASCONS C 115 / 116 / 196 à 200 / 202 / 208 / 480 - D 024 - H
070 

René LECHON BASCONS D 246 / 437

Serge CLAVE BASCONS D 18 / 25 / 121 / 163 / 180 à 186 / 191 / 503 - E 536

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 26 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-
sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de         Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-23-00023

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SCEA LE GRAND PRE (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-058

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 12/01/21) présentée par la SCEA LE GRAND

PRE, dont le siège d’exploitation est situé à SEIGNE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

3,74 hectares appartenant à REVEILLAUD Patrick, sis sur la commune de FONTAINE CHALENDRAY (17510),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 11/04/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La SCEA LE GRAND PRE - 11 A route de Nogeret 17510 SEIGNE - est autorisée à exploiter 3,74 ha de terres

appartenant à REVEILLAUD Patrick, sis sur la commune de FONTAINE CHALENDRAY (17510),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 23 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-12-00032

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SCEA LES PLANTES (17)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-04-12-00032 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - SCEA LES PLANTES (17) 213



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-018

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 11/01/21) présentée par la SCEA LES PLANTES,

dont le siège d’exploitation est situé à JONZAC, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 0,75

hectares appartenant à l’Indivision RANSAC, sis sur la commune de JONZAC (17500), 

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 28/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La SCEA LES PLANTES - Les plantes 17500 JONZAC - est autorisée à exploiter 0,75 ha de terres apparte-

nant à l’Indivision RANSAC, sis sur la commune de JONZAC (17500),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 12 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-12-00033

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SCEA LES TROIS CRUS (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-556

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28/12/20) présentée par la SCEA LES TROIS

CRUS, dont le siège d’exploitation est situé à ST FORT SUR GIRONDE, relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 3,26 hectares appartenant à PORTIER J-Claude, sis sur la commune de ST GERMAIN DU

SEUDRE (17240),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 28/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
LA SCEA LES TROIS CRUS - 100 rue des Bois Genet 17240 ST FORT SUR GIRONDE - est autorisée à ex-

ploiter 3,26 ha de terres appartenant à PORTIER J-Claude, sis sur la commune de ST GERMAIN DU SEUDRE

(17240),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 12 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.

2/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-04-12-00033 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - SCEA LES TROIS CRUS (17) 218



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-13-00032

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SCEA PERPILLOU GUY PIERRE (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-025

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-380  du  24  décembre  2015,  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des

exploitations  agricoles  (SDREA)  du  Limousin  publié  le  02  février  2016  au  RAA  régional  sous  

n° 2016-14 ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation  d’exploiter (réputée  complète  le  18  janvier  2021)  présentée  par la  SCEA

PERPILLOU GUY-PIERRE,  11  route  du  Puy  La Faye La Veytisou,  87130 NEUVIC ENTIER,  auprès  de la

direction départementale des territoires de la Haute-Vienne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie

de 70,29 ha avec une mise à disposition de Danièle GATINIER sis sur la commune de NEUVIC ENTIER ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations

agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
La  SCEA  PERPILLOU GUY-PIERRE,  11  route  du  Puy  La Faye La Veytisou,  87130  NEUVIC  ENTIER est

autorisée à exploiter le bien foncier agricole, objet de la demande susvisée, d’une superficie de 70,29 ha situés

à NEUVIC ENTIER, avec une mise à disposition de Danièle GATINIER.

L’autorisation concerne toutes les parcelles objet de sa demande conformément aux orientations et priorités du
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) du Limousin.
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 13 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-12-00034

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SEGUIN Catherine (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-015

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 11/01/21) présentée par SEGUIN Catherine, dont

le siège d’exploitation est situé à ROMEGOUX, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 80,49

hectares appartenant à M. & Mme PATEDOYE, SEGUIN Alain-Claude, SEGUIN Catherine, AUBERT J-Louis,

GIRAUD R. & H., MARSAY Eric, CARLO Eliane, SUIRE Pierre et PAPIN Brigitte, sis sur les communes de LES

ESSARDS (17250), ROMEGOUX (17250), ST JEAN D’ANGLE (17620), CORME ROYAL (17600), ECURAT

(17810), ST PORCHAIRE (17250), ST SULPICE D’ARNOULT (17250) et SOULIGNONNES (17250),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 28/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
SEGUIN Catherine - La Haute Vergnée 17250 ROMEGOUX - est autorisée à exploiter 80,49 ha de terres ap-

partenant à M. & Mme PATEDOYE, SEGUIN Alain-Claude, SEGUIN Catherine, AUBERT J-Louis, GIRAUD R. &

H., MARSAY Eric, CARLO Eliane, SUIRE Pierre et PAPIN Brigitte, sis sur les communes de LES ESSARDS

(17250), ROMEGOUX (17250), ST JEAN D’ANGLE (17620), CORME ROYAL (17600), ECURAT (17810), ST

PORCHAIRE (17250), ST SULPICE D’ARNOULT (17250) et SOULIGNONNES (17250),

1/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-04-12-00034 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - SEGUIN Catherine (17) 223



Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 12 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.

2/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-04-12-00034 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - SEGUIN Catherine (17) 224



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-13-00033

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

TOURNOIS Jean Christophe (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-032

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-380  du  24  décembre  2015,  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des

exploitations  agricoles  (SDREA)  du  Limousin  publié  le  02  février  2016  au  RAA  régional  sous  

n° 2016-14 ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation  d’exploiter (réputée  complète  le  21  janvier  2021)  présentée  par Monsieur

TOURNOIS  Jean  Christophe,  1  Beyrand,  87230  FLAVIGNAC,  auprès  de  la  direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 17,30 ha appartenant à

Marie Pierre MARZET (16ha50), à Serge BOULESTIN (0ha80) sis sur les communes des CARS et FLAVIGNAC

;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations

agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 avril 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Monsieur TOURNOIS Jean Christophe, 1 Beyrand, 87230 FLAVIGNAC est autorisé à exploiter le bien foncier

agricole,  objet  de  la  demande  susvisée,  d’une  superficie  de  17,30  ha situés  aux  CARS  et  FLAVIGNAC,

appartenant à Marie Pierre MARZET (16ha50), à Serge BOULESTIN (0ha80).

L’autorisation concerne toutes les parcelles objet de sa demande conformément aux orientations et priorités du
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) du Limousin et notamment à son article 3 priorité
4.
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 13 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-13-00034

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

TOURNOIS Marie Catherine (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-034

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-380  du  24  décembre  2015,  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des

exploitations  agricoles  (SDREA)  du  Limousin  publié  le  02  février  2016  au  RAA  régional  sous  

n° 2016-14 ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation  d’exploiter (réputée  complète  le  21  janvier  2021)  présentée  par Madame

TOURNOIS  Marie  Catherine,  Monrosier,  87230  FLAVIGNAC,  auprès  de  la  direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 50,76 ha appartenant à

Monsieur DE BROMAC DE BOUGAINVILLE (34ha26), à Didier TOURNOIS (16ha50) sis sur la commune de

FLAVIGNAC ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations

agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 avril 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Madame TOURNOIS Marie Catherine, Monrosier, 87230 FLAVIGNAC est autorisée à exploiter le bien foncier

agricole,  objet  de la  demande susvisée,  d’une superficie  de  50,76 ha situés à  FLAVIGNAC,  appartenant  à

Monsieur DE BROMAC DE BOUGAINVILLE (34ha26), à Didier TOURNOIS (16ha50) et, afin d’exploiter 120,64

ha au total.

L’autorisation concerne toutes les parcelles objet de sa demande conformément aux orientations et priorités du
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) du Limousin et notamment à son article 3 priorité
3.
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 13 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-19-00026

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

VERGEZ Sebastien (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0026

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 31/12/2015. portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) d’Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 18 janvier 2021 présentée par Monsieur Sébastien

VERGEZ dont le siège d’exploitation est situé au 692 route de Saint Gemme – 40300 PEY, relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 3,56 hectares sur la commune de SAINT GEOURS DE MAREMNE et ap-

partenant à Monsieur Alain CAZAUX,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 22 mars 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Monsieur Sébastien VERGEZ dont le siège d’exploitation est situé au 692 route de Saint Gemme – 40300 PEY

est autorisé à exploiter 3,56 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Alain CAZAUX SAINT GEOURS DE MAREMNE BS 51 / 52 / 54 / 55

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 19 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Bordeaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-004

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 05/01/21) présentée par VERONNEAU Guillaume,

dont le siège d’exploitation est situé à ST SULPICE DE ROYAN, relative à un bien foncier agricole d’une superfi-

cie totale de 5,99 hectares appartenant à JACON RATEAU Jocelyne, GROLLEAU Rose-Marie, MOUSSET

Eliane, MASSIAS Pierre, PROU Bernard et VEZIN Danielle, sis sur la commune de ST SULPICE DE ROYAN

(17200),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 28/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
VERONNEAU Guillaume - 3 chemin des Brandes - Fontbedeau 17200 ST SULPICE DE ROYAN - est autorisé
à exploiter 5,99 ha de terres appartenant à JACON RATEAU Jocelyne, GROLLEAU Rose-Marie, MOUSSET

Eliane, MASSIAS Pierre, PROU Bernard et VEZIN Danielle, sis sur la commune de ST SULPICE DE ROYAN

(17200),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 12 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-13-00035

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

VIGNERON Stephanie (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 87-21-042

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-380  du  24  décembre  2015,  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des

exploitations  agricoles  (SDREA)  du  Limousin  publié  le  02  février  2016  au  RAA  régional  sous  

n° 2016-14 ;

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation  d’exploiter (réputée  complète  le  26  janvier  2021)  présentée  par Madame

VIGNERON Stéphanie, Le queyraud, 87260 SAINT PAUL, auprès de la direction départementale des territoires

de la Haute-Vienne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 68,87 ha appartenant au GFA du

QUEYRAUD sis sur la commune de SAINT PAUL ;

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations

agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 avril 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Madame VIGNERON Stéphanie,  Le queyraud,  87260 SAINT PAUL est autorisée à exploiter  le  bien foncier

agricole, objet de la demande susvisée, d’une superficie de  68,87 ha situés à  SAINT PAUL,  appartenant au

GFA du QUEYRAUD et, afin d’exploiter 243,59 ha au total.

L’autorisation concerne toutes les parcelles objet de sa demande conformément aux orientations et priorités du
schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) du Limousin et notamment à son article 3 priorité
3.
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 13 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Limoges.

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-04-13-00035 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - VIGNERON Stephanie (87) 239
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R75-2021-04-12-00039

Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter

un bien agricole au titre du contrôle des

structures - MAURIN Corentin
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-535

MAURIN Corentin

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28/12/20) présentée par MAURIN Corentin dont le

siège d’exploitation est situé à SAINT MAIGRIN, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

202,71 hectares appartenant à l’Indivision DANIAUD et ROUGE J-Jacques, sis sur la (les) commune(s) de

CLION (17240), MOSNAC (17240), ST GENIS DE SAINTONGE (17240) et ST BONNET SUR GIRONDE

(17150),

CONSIDERANT que sur ces 202,71 ha, une demande concurrente sur 202,71 ha a été déposée par MAR-

CHAND Aurélien en date du 27/10/20 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT que sur ces 202,71 ha, une demande concurrente sur 21,61 ha a été déposée par la SCEA

BOITARD en date du 11/12/20 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT que sur ces 202,71 ha, une demande concurrente sur 40,68 ha a été déposée par l’EARL PER-

DRIAUD en date du 28/12/20 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT que sur ces 202,71 ha, une demande concurrente sur 202,71 ha a été déposée par CAILLAUD

Kévin en date du 28/12/20 en vue de son installation,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT qu’avec 378,54 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de MARCHAND Aurélien

relève du rang de priorité 2 : installation au-delà de la surface définie à l’article 5, agrandissement et réunion

d’exploitations sur 12,17ha et priorité 3 : agrandissement et concentration d'exploitations au delà du seuil

d’agrandissement excessif défini à l'article 5 sur 190,54 ha,

CONSIDERANT qu’avec 97,80 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA BOITARD re-

lève du rang de priorité 1 installation (en individuel ou dans une société) dans la limite de la surface permettant

d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 : réinstallation d'un agriculteur exproprié ou évincé

suite à un projet d'utilité publique dans la limite de la surface agricole perdue ; consolidation d'exploitation dans la

limite de la surface lui permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 sur 14,27 ha, et

du rang de priorité 2 sur 7,60 ha,

CONSIDERANT qu’avec 234,75 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de MAURIN Corentin re-

lève du rang de priorité 1 sur 61,96 ha, et du rang de priorité 2 : installation au-delà de la surface définie à l’ar-

ticle 5, agrandissement et réunion d’exploitations sur 140,75 ha,

CONSIDERANT qu’avec 145,43 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL PERDRIAUD re-

lève du rang de priorité 2,

CONSIDERANT qu’avec 202,71 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de CAILLAUD Kévin relève

du rang de priorité 1  sur 94 ha, et du rang de priorité 2 sur 108,71 ha,

CONSIDERANT que la demande de la MAURIN Corentin relève de la priorité 1 du SDREA sur 61,96 ha puis de

la priorité 2 pour 140,75 ha,

CONSIDERANT ainsi que la priorité 1 pour une superficie de 61,96 ha est alimentée par les terres en concur-

rence sur :

- 61,96 ha ha avec MARCHAND Aurélien (en priorité 2 sur 61,96 ha) et CAILLAUD Kévin (en priorité 1 sur 61,96

ha ),

- 9,43 ha avec l’EARL PERDRIAUD (priorité 2),

CONSIDERANT ainsi que la priorité 2 pour une superficie de 140,75 ha est alimentée par les terres en concur-

rence sur :

- 140,75 ha ha avec MARCHAND Aurélien (en priorité 2 sur 14,27 ha puis en priorité 3 sur 126,48 ha) et

CAILLAUD Kévin (en priorité 1 sur 32,04 ha puis priorité 2 sur 108,71 ha),

- 21,61 ha avec la SCEA BOITARD (priorité 1 sur 14,27ha puis 7,34 ha en priorité 2),

- 31,25 ha avec l’EARL PERDRIAUD (priorité 2),

CONSIDERANT que dans le cas de priorité équivalente, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’ap-

préciation de l’intérêt économique et environnemental des demandes dont l’appréciation est réalisée à travers la

grille de pondération de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 16/03/21,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA BOITARD induisent l’attribution de 50

points au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise et de son appartenance à un GIEE,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de MAURIN Corentin induisent l’attribution de 30 points

au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise et de sa structure parcellaire,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL PERDRIAUD induisent l’attribution de 50

points au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise et de sa diversité des productions,
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CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de CAILLAUD Kévin induisent l’attribution de 40 points

au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise et de son 3P agréé,

CONSIDERANT que le SDREA précise également dans son article 3 que lorsque l’écart de points obtenu par

des candidats concurrents est strictement supérieur à 10, l’autorisation est accordée uniquement à la demande

ayant obtenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT ainsi que, pour les 61,96 ha en concurrence dans la priorité 1, la demande de la MAURIN Co-

rentin (P1 avec 30 points) est plus prioritaire que celles de MARCHAND Aurélien (P3) et l’EARL PERDRIAUD

(P2 sur 9,43 ha), et n’a pas pu être départagée avec celle de la CAILLAUD Kévin (P1 sur 61,96 ha avec 40

points),

CONSIDERANT ainsi que, pour les 140,75 ha en concurrence dans la priorité 2, la demande de la MAURIN Co-

rentin (P2 avec 30 points) est moins prioritaire que celles de CAILLAUD Kévin (priorité 1 sur 32,04 ha), l’EARL

PERDRIAUD (P2 sur 20,86 ha avec 50 points) et la SCEA BOITARD (P1 sur 14,27 ha puis P2 sur 7,34 ha avec

60 points), et n’a pas pu être départagée avec celle de  CAILLAUD Kévin (P2 sur 108,71 ha avec 40 points),

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
MAURIN Corentin, 4 chez Gonin17520 SAINT MAIGRIN, est autorisé à exploiter 138,37 ha de terres pour les

parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

ROUGE J-Jacques CLION (17240), MOSNAC (17240),

ST GENIS DE SAINTONGE (17240)

et ST BONNET SUR GIRONDE

(17150)

ZL 0007, ZL 0052, ZL 0085, ZL

0095, ZM 56, ZM 57, ZM 58, C

831, C 832, ZH 27, ZH 75, ZH

83, ZH 76, ZH 119, ZH 13, ZH

15, ZH 11, ZH 119, ZR 01, ZR

03, G 218, G 219, G 220, G 227,

G 228, G 229, G 231, G 233, G

234, G 235, G 236, G 237, G

238, G 239, G 306, G 314, G

325, G 337, G 366, G 368, G

391, G 408, G 409, G 409, G

410, G 413, G 414, ZI 0005, ZI

0011, ZI 0012, ZI 0015, ZI 16, ZI

0046, ZI 0047, ZI 0049, ZI 0050,

ZI 0051, ZI 0052, ZI 0053, ZI

0073, ZI 0075, ZI 0076, ZI 0077

et ZI 0080

Indivision DANIAUD ST BONNET SUR GIRONDE

(17150)

A 284, A 285, A 295, A 1268, A

1722, A 1723 et A 1724

MAURIN Corentin, 4 chez Gonin17520 SAINT MAIGRIN, n’est pas autorisé à exploiter 64,34 ha de terres pour

les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

ROUGE J-Jacques ST BONNET SUR GIRONDE

(17150)

E 553, E 554, E 580, E 581, E

582, E 583, E 585, E 587, E 588,

E 589, E 590, E 591, E 592, E

593, E 594, E 595, E 596, E

1493, E 1494, E 1785, F 347, F

348, F 349, F 350, F 352, F 353,

F 354, F 355, F 427, F 428, F

429, F 430, G 215, G 216 et G

217

Indivision DANIAUD ST BONNET SUR GIRONDE

(17150)

G 221, G 222, G 223, G 224, G

225, G 255, G 256, G 257, G

258, G 259, G 260, G 261, G

262, A 284, A 284, A 294, G 284

et G 286

Article 2 :
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros (article L.331-7 du
code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 12 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-04-30-00020

Arrêté portant refus d'exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures - FOUCHER

Thomas (17)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-04-30-00020 - Arrêté portant refus d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des

structures - FOUCHER Thomas (17) 245



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-202

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 17/03/21) présentée par FOUCHER Thomas dont

le siège d’exploitation est situé à VILLEMORIN, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

60,20 hectares appartenant à PAIN Gilles, sis sur la (les) commune(s) de AULNAY (17470) et ST MANDE SUR

BREDOIRE (17470),

CONSIDERANT que sur ces 60,20 ha, des demandes concurrentes sur 60,20 ha ont été déposées par :

- ’EARL L’IMPASSE DES ABREUVOIRS en date du 22/01/21 en vue de son agrandissement,

- PARTAUD Florian en date du 08/04/21 en vue de son installation,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 219,73 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL L’IMPASSE

DES ABREUVOIRS relève du rang de priorité 2 (installation au-delà de la surface définie à l’article 5, agrandisse-

ment et réunion d’exploitations) sur 28,47 ha, et du rang de priorité 3 (agrandissement et concentration d'exploi-

tations au delà du seuil d’agrandissement excessif défini à l'article 5) sur 31,73 ha,

CONSIDERANT qu’avec 154,69 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de FOUCHER Thomas re-

lève du rang de priorité 2,

CONSIDERANT qu’avec 60,20 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de PARTAUD Florian relève

du rang de priorité 1 (installation (en individuel ou dans une société) dans la limite de la surface permettant d'at-

teindre la dimension économique viable définie à l'article 5 : réinstallation d'un agriculteur exproprié ou évincé

suite à un projet d'utilité publique dans la limite de la surface agricole perdue ; consolidation d'exploitation dans la

limite de la surface lui permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5),
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CONSIDERANT que la demande de FOUCHER Thomas est moins prioritaire que la demande de PARTAUD

Florian,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
FOUCHER Thomas, 12 rue de la cure 17470VILLEMORIN, n’est pas autorisé à exploiter 60,20 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

PAIN Gilles Aulnay de Saintonge ZA 18 (419), ZA 48 (419) et ZA 7

(419)

PAIN Gilles Saint Mande sur Bredoire A 1151, B 172, B 173, ZN 16, ZN

52, ZN 8, ZO 11, ZO 24, ZP 12 et

ZP 17

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.

Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité

(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 30/04/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-

sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-493

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 11/12/20) présentée par le GAEC PROUST dont

le siège d’exploitation est situé à GENOUILLE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 57,87

hectares appartenant à BALLET Lisette, BALLET Adeline et BALLET Adrien, sis sur la (les) commune(s) de LA

DEVISE (17700), BREUIL LA REORTE (17700) et  SURGERES (17700),

CONSIDERANT que sur ces 57,87 ha, une demande concurrente sur 57,87 ha a été déposée par RICHONNIER

Nicolas en date du 10/02/21 en vue de son installation,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 11/06/21,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 168,06 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC PROUST relève

du rang de priorité 2: installation au-delà de la surface définie à l’article 5, agrandissement et réunion d’exploita-

tions,

CONSIDERANT qu’avec 57,87 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de RICHONNIER Nicolas

relève du rang de priorité 1 : installation (en individuel ou dans une société) dans la limite de la surface permet-

tant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 : réinstallation d'un agriculteur exproprié ou

évincé suite à un projet d'utilité publique dans la limite de la surface agricole perdue ; consolidation d'exploitation

dans la limite de la surface lui permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5,

CONSIDERANT que la demande du GAEC PROUST est moins prioritaire,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 27/04/21,
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Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC PROUST, Blanchard 17430 GENOUILLE, n’est pas autorisé à exploiter 57,87 ha de terres pour les

parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BALLET Lisette, Adeline et Adrien LA DEVISE A 782, B 13, B 14, B 15, B 16, B

17, B 18, B 19, B 20, B 21, B 22,

B 23, B 24, B 25, B 27, B 38, B

40, B 41, B 42, B 91, B 95, B 96,

B 119, B 120, B 124, B 125, B

126, B 127, B 131, B 143, B 144,

B 365, B 513, B 514 et B 670

BALLET Lisette, Adeline et Adrien BREUIL LA REORTE A 600 et A 610

BALLET Lisette, Adeline et Adrien SURGERES BI 66, BI 67, BI 68, BI 69, BI 71,

BI 85, BI 87, BI 123, BI 124, BI

125, ZL 91, ZM 23 et ZM 24

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.

Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité

(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 30/04/221

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-

sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-417

MARCHAND Aurélien

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 27/10/20) présentée par MARCHAND Aurélien

dont le siège d’exploitation est situé à ST BONNET SUR GIRONDE, relative à un bien foncier agricole d’une su-

perficie totale de 202,71 hectares appartenant à l’Indivision DANIAUD, ROUGE J-Jacques, sis sur la (les) com-

mune(s) de CLION (17240), MOSNAC (17240), ST GENIS DE SAINTONGE (17240) et ST BONNET SUR GI-

RONDE (17150),

CONSIDERANT que sur ces 202,71 ha, une demande concurrente sur 21,61 ha a été déposée par la SCEA

BOITARD en date du 11/12/20 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT que sur ces 202,71 ha, une demande concurrente sur 202,71 ha a été déposée par MAURIN

Corentin en date du 28/12/20 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT que sur ces 202,71 ha, une demande concurrente sur 40,68 ha a été déposée par l’EARL PER-

DRIAUD en date du 28/12/20 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT que sur ces 202,71 ha, une demande concurrente sur 202,71 ha a été déposée par CAILLAUD

Kévin en date du 28/12/20 en vue de son installation,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 27/04/21 ,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT qu’avec 378,54 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de MARCHAND Aurélien

relève du rang de priorité 2 : installation au-delà de la surface définie à l’article 5, agrandissement et réunion

d’exploitations sur 12,17ha et priorité 3 : agrandissement et concentration d'exploitations au delà du seuil

d’agrandissement excessif défini à l'article 5 sur 190,54 ha,

CONSIDERANT qu’avec 97,80 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA BOITARD re-

lève du rang de priorité 1 installation (en individuel ou dans une société) dans la limite de la surface permettant

d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 : réinstallation d'un agriculteur exproprié ou évincé

suite à un projet d'utilité publique dans la limite de la surface agricole perdue ; consolidation d'exploitation dans la

limite de la surface lui permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 sur 14,27 ha, et

du rang de priorité 2 sur 7,60 ha,

CONSIDERANT qu’avec 234,75 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de MAURIN Corentin re-

lève du rang de priorité 1  sur 61,96 ha, et du rang de priorité 2  sur 140,75 ha,

CONSIDERANT qu’avec 145,43 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL PERDRIAUD re-

lève du rang de priorité 2,

CONSIDERANT qu’avec 202,71 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de CAILLAUD Kévin relève

du rang de priorité 1 sur 94 ha, et du rang de priorité 2 : installation au-delà de la surface définie à l’article 5,

agrandissement et réunion d’exploitations sur 108,71 ha,

CONSIDERANT que la demande de la MARCHAND Aurélien relève de la priorité 2 du SDREA sur 14,27 ha puis

de la priorité 3 pour 188,44 ha,

CONSIDERANT ainsi que la priorité 2 pour une superficie de 14,27 ha est alimentée par les terres en concur-

rence sur 14,27 ha avec la SCEA BOITARD (en priorité 1), CAILLAUD Kévin (en priorité 1) et MAURIN Corentin

(en priorité 2),

CONSIDERANT ainsi que la priorité 3 pour une superficie de 188,44 ha est alimentée par les terres en concur-

rence sur 7,34 ha avec la SCEA BOITARD (en priorité 2), sur 188,44 ha avec les demandes de MAURIN Coren-

tin (en priorité 1 sur 61,96 ha puis priorité 2 sur 126,48 ha) et CAILLAUD Kévin (en priorité 1 sur 79,73 ha puis

priorité 2 sur 108,71 ha) et sur 40,68 ha avec l’EARL PERDRIAUD (en priorité 2),

CONSIDERANT ainsi que, pour les 14,27 ha en concurrence dans la priorité 2, la demande de MARCHAND Au-

rélien est moins prioritaire que celles de la SCEA  BOITARD (en priorité 1), CAILLAUD Kévin (en priorité 1), 

CONSIDERANT ainsi que, pour les 188,44 ha en concurrence dans la priorité 3, la demande de MARCHAND

Aurélien est moins prioritaire que celles de la SCEA BOITARD (en priorité 2), MAURIN Corentin (en priorité 1 et

priorité 2), de l’EARL PERDRIAUD (en priorité 2) et CAILLAUD Kévin (en priorité 1 et priorité 2),

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 16/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
MARCHAND Aurélien, 6 rue des kiwis les moulineaux 17150 ST BONNET SUR GIRONDE, n’est pas autorisé à

exploiter 202,71 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

ROUGE J-Jacques CLION (17240), MOSNAC (17240), ST

GENIS DE SAINTONGE (17240) et ST

BONNET SUR GIRONDE (17150)

ZL 0007, ZL 0052, ZL 0085, ZL 0095,

ZM 56, ZM 57, ZM 58, C 831, C 832, ZH

27, ZH 75, ZH 83, ZH 76, ZH 119, ZH

13, ZH 15, ZH 11, ZH 119, ZR 01, ZR

03, E 553, E 554, E 580, E 581, E 582, E

583, E 585, E 587, E 588, E 589, E 590,

E 591, E 592, E 593, E 594, E 595, E

596, E 1493, E 1494, E 1785, F 347, F

348, F 349, F 350, F 352, F 353, F 354,

F 355, F 427, F 428, F 429, F 430, G

215, G 216, G 217, G 218, G 219, G

220, G 227, G 228, G 229, G 231, G

233, G 234, G 235, G 236, G 237, G

238, G 239, G 306, G 314, G 325, G

337, G 366, G 368, G 391, G 408,G 409,

G 410, G 413, G 414, ZI 0005, ZI 0011,

ZI 0012, ZI 0015, ZI 16, ZI 0046, ZI

0047, ZI 0049, ZI 0050, ZI 0051, ZI 0052,

ZI 0053, ZI 0073, ZI 0075, ZI 0076, ZI

0077 et ZI 0080 

Indivision DANIAUD ST BONNET SUR GIRONDE (17150) G 221, G 222, G 223, G 224, G 225, G

255, G 256, G 257, G 258, G 259, G

260, G 261, G 262, A 284, A 285, A 294,

A 295, A 1268, A 1722, A 1723, A 1724,

G 284 et G 286

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.

Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité

(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 12 avril 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-017

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 31 mars 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 11/01/21) présentée par la SCEA NOGERET dont

le siège d’exploitation est situé à SEIGNE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 4,09 hec-

tares appartenant à FORGET Eric, sis sur la (les) commune(s) de NERE (17510),

CONSIDERANT que sur ces 4,09 ha, l’EARL DU MOULIN NEUF souhaite continuer à exploiter, une autorisation

d’exploiter ne pourra être délivrée qu’à des concurrents de rang de priorité équivalent ou plus prioritaires,

CONSIDERANT que sur ces 4,09 ha, une demande concurrente sur 4,09 ha a été déposée par GUILLOT Au-

drey en date du 26/02/21 en vue de son agrandissement, demande non soumise au contrôle des structures,

CONSIDERANT que la demande de GUILLOT Audrey doit être examinée dans le cadre de la concurrence avec

les demandes de la SCEA NOGERET et de l’EARL DU MOULIN NEUF afin de déterminer la plus prioritaire,

mais sans que cela remette en cause son caractère non soumis,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 205,21 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA NOGERET re-

lève du rang de priorité 3 : agrandissement et concentration d'exploitations au delà du seuil d’agrandissement ex-

cessif défini à l'article 5,

CONSIDERANT qu’avec 21,48 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de GUILLOT AUDREY re-

lève du rang de priorité 1 : installation (en individuel ou dans une société) dans la limite de la surface permettant

d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 : réinstallation d'un agriculteur exproprié ou évincé

suite à un projet d'utilité publique dans la limite de la surface agricole perdue ; consolidation d'exploitation dans la

limite de la surface lui permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5,
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CONSIDERANT qu’avec 180,03 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU MOULIN

NEUF relève du rang de priorité 2: installation au-delà de la surface définie à l’article 5, agrandissement et

réunion d’exploitations,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA NOGERET est moins prioritaire,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 27/04/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La SCEA NOGERET, Nogeret 17510 SEIGNE, n’est pas autorisée à exploiter 4,09 ha de terres pour les par-

celles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

FORGET Eric Néré ZP 20

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.

Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité

(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 30/04/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-
sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 
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